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Note relative à l'abrogation éventuelle 
de la législation sur les vices rédhibitoires 
des animaux domestiques 
par A. Ano1rn 
Historique de la législation. - La législation sur les vices rédhi­
bitoires des animaux telle qu'elle résultait de la loi du 2 août 1884, 
remplaçant la loi du 20 mai 1838, est actuellement codifiée par le 
titre VI du Livre du Code Rural. 
On en trouve l'origine dans le droit romain et notamment dans 
« l'Edit des Ediles n qui avait consacré l'action rédhibitoire dans la 
vente des esclaves et des animaux. 
Si cet Edit ne visait, en ce qui concerne les animaux, que les 
bêtes de somme, les jurisconsultes l'avaient étendu à toutes sortes 
de ventes et notamment à tous animaux domestiques. 
Cette législation accordait à l'acheteur outre l'action rédhibitoire 
proprement dite, une action en réduction de prix (action quanta 
minoris) et précisait que si l'acheteur avait stipulé l'existence de 
qualités déterminées, il avait aussi l'action «ex empto )) c'est-à-dire 
l'action découlant de la vente pour obliger le vendeur à livrer dans 
l'état prévu. 
En France, avant le Code civil, les diverses provinces avaient 
chacune leurs règles particulières sur la garantie des vices rédhibi­
toires ; parfois c'étaient les principes du droit romain qui étaient 
suivis, ailleurs le droit coutumier avait créé d'autres principes. 
Ce défaut d'uniformité avait été depuis longtemps signalé comme 
donnant naissance à d'incessantes difficultés dans l'exécution des 
marchés conclus entre parties n'appartenant pas à la même pro­
vince. 
C'était spécialement en matière de délais que le manque d'uni­
formité était notable. 
Pour ne parler que des chevaux et des bovins, le délai était de 
8 jours dans le Bourbonnais; dans les ressorts des Parlements de 
Paris et de Pau, l'action devait être introduite dans un délai de 
9 jours; en Normandie, l'acheteur disposait d'un délai de 30 jours; 
dans le ressort d'Orléans il avait, comme à Péronne, un délai de 
40 jours. 
Les rédacteurs du Code civil avaient estimé inutile d'édicter des 
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dispositions spéciales pour la garantie des vices rédhibi Lo ires des 
animaux domestiques ; ils avaient pensé que les règles générales 
du Code civil relatives aux «vices cachés n (articles 1641 et sui vanLs) 
suffiraient pour régler ces difncultés, mais l'article 1648 du Code 
civil se référait explicitement aux usages des lieux. 
Par cela même que le Code civil maintenait ainsi l'autorité des 
usages des lieux, soit pour la fixation de la durée de garantie, soit 
même pour la détermination des vices rédhibitoires, selon l'interpré- · 
tation qu'en a donnée une certaine jurisprudence, il devaiL en résul­
ter inévitablement des incertitudes et des variations dans les déci­
sions de justice. 
Les conséquences de cet état de choses furent si fâcheuses que la 
monarchie de Juillet fit déposer un projet de loi pour fixer en ce qui 
concerne Jes animaux domestiques, et la durée de la garantie et la 
nomenclature des vices rédhibitoires. 
Le rapport fait devant la Chambre des Pairs par M. de LAPLAGE 
le 15 janvier 1838 mérite d'être rappelé: 
«Le Code civil ne spécifie dans les articles précités (art. 16H et suivants) 
«ni les défauts cachés qui dans le commerce des animaux domestiques peu­
cc vent entrainer une action en garantie ni les délais dans lesquels cette action 
<<doit ètre intentée. Aussi ses dispositions incomplètes font-elles naître de 
cc nombreuses contestations judiciaires. Les Tribunaux civils et les Tribu­
« naux de commerce sont divisés sur leur application. Les uns décident que 
<<l'art. 16ll1 doit être exécuté dans sa généralité, nonobstant la nature des 
cc vices, la différence des délais et la diversité des usages locaux ; les autres 
cc jugent au contraire que le principe général de l'article 16l1'l est modifié par 
ccles dispositions plus restrictives de l'art. '16'l8. Enfin, ils ne s'accordent 
cc point sur l'interprétation que doit recevoir ce dernier article ni sur la ques­
cc tion s'il se réfère sur l'usage des lieux seulement pour la fixation des délais 
cc ou s'il y renvoie également pour déterminer quels sont les vices rédhibi­
cc toires. 
c< Un autre inconvénient c'est que parmi ces vices dont il est si sou vent 
cc difficile d'apprécier le caractère, il en est qui, dans certaines localités, sont 
cc onsidérés comme rédhibitoires et qui, dans d'autres, n'entrainent aucun 
cc recours. La durée de la garantie n'est pas moins variable que la nature des 
cc vices; elle se modifie suivant les départements, quelquefois aussi suivant 
«les communes limitrophes. La diversité des usages locaux qui régissent les 
<<contrats de vente de cette nature donne sans cesse lieu à des doutes sur 
c< l'étendue qu'ils peuvent avoir ou la sécurité qu'ils peuvent offrir. On ne 
<<peut méconnaître que la législation actuelle ne favorise, par l'incertitude 
<< de ses dispositions, la fraude et la mauvaise foi, qu'elle n'apporte aussi des 
«entraves aux relations commerciales et qu'en abandonnant aux Tribunaux 
«l'appréciation de circonstances aussi diverses, elle ne leur laisse une trop 
<c grande latitude pour leurs décisions et en substitue souvent l'arbitraire 
«aux principes fixes et invariables qui devraient leur servir de règle. 
cc C'est pour remédier aux abus qui résultent de cet état de choses que le 
« gouvernement a reconnu la nécessité de préparer un projet de loi sur une 
<< matière qui intéresse à un si haut degré le commerce et l'agriculture». 
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Il n'est pas inutile de souligner que ce projet de loi avait été 
déposé après consultation et avis conforme des Ecoles Vétérinaires 
et des Conseils généraux. 
Les principes de ]a loi de 1838 ont été repris dans. la loi de 1884 
qui a tenu compte à Ja fois des progrès, des connaissances scienti­
fiques et de Ja possibilité pour les parties de déroger conventionnelle­
ment aux règles fixées par la loi, qui n'ont qu'une valeur de pré­
somption légale au cas où les.parties n'auraient rien stipulé. 
1 nter prélat ion actuelle par la f urisprudence de la législation. - Le 
principe est que cette législation n'est que ]'application à ]a vente 
des animaux domestiques des principes généraux. 
La loi, comme il a été indiqué, avait pour but dans l'esprit du 
législateur de 1838 et de 1884 d'uniformiser les règles applicables 
en la matière. Et si la loi de 1838 n'avait pas prévu explicitement 
la possibilité de conventions contraires, cette possibilité est inscrite 
en tête de la loi de 1884. La législation limitait également le nombre 
des vices réputés rédhibitoires. 
El1e dispose en efîet : 
« sont réputés vices rédhibitoires et donnent seuls ouverture aux 
« actions résultant des articles 1641 et suivants, sans distinction de 
« localités où les ventes et les échanges auront lieu, les maladies ou 
« défauts ci-après n ... 
(règle de l'uniformisation et de ]a limitation). 
:\fais aussi : 
« L'action en garantie dans les ventes ou échanges d'animaux 
« domestiques sera régie, sauf conventions contrafres ». 
(caractère interprétatif de la loi). 
Les conséquences qu'en a tirées la jurisprndence ont été les 
suivantes : 
a) pour les maladies ou défauts non visés par ]es articles 284 à
294, il y a lieu d'appliquer les règles générales des contrats notam­
ment en cas de« dol n ou<< d'erreur sur ]a substance n. 
b) pour toutes les maladies ou défauts non visés par la loi ou 
même pour ceux visés par elle, il est licite aux parties de modifier 
les règles des articles 284 à 294 et notamment, soit d'étendre la 
garantie ou le délai de ]'action, soit de restreindre cette garantie 
ou le délai de l'action. 
Et les tribunaux ont très largement admis ces clauses d'extension 
de garantie et notamment l'existence de conventions tacites de 
garantie. 
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Il suffit que Je vendeur ait connu l'usage auquel l'acheteur des­
tinait l'animal pour que ]a jurisprudence admette l'existence d'une 
telle clause de garantie implicite contre tous défauts ou mala­
dies cachés rendant l'anima] impropre à cet usage. 
C'est ainsi que les animaux vendus pour la boucherie sont consi­
dérés comme vendus avec la garantie qu'ils sont exempts d'un 
vice les rendant impropres à la consommation ; qu'une paire de . 
bœufs de travail doivent se soumettre au joug ; qu'une vache 
pleine doit être indemne de brucellose ; qu'un corps étranger entraî­
nant la mort en cours de mise-bas est encore considéré comme un 
vice caché entraînant la rédhibition de la vente. 
La loi sur les vices rédhibitoires ainsi interprétée par la juris­
prudence, aboutit ainsi à cette conséquence qu'en plus des vices 
rédhibitoires énumérés par la loi et pour lesquels la rédhibition est 
de droit à quelque destination qu'ait été acheté l'animal, par le seul 
fait de l'existence de ce vice, l'acheteur est fondé à invoquer l'action 
en garantie prévue par les articles 1641 et suivants ; il lui suffit 
pour cela d'agir dans le bref délai de l'article 1648 et de prouver 
que le vendeur connaissait l'usage auquel l'animal était destiné. 
Certes, lorsque le vice invoqué est l'un de ceux actuellement répu­
tés rédhibitoires, l'action doit nécessairement être introduite dans 
les délais impérativement fixés par cette législation si les parties 
n'ont point modifié ces délais, et la procédure d'expertise est celle 
fixée par Ja loi spéciale. 
Conséquences d'une abrogation é()entuelle de la législation spéciale. -
Si les articles 282 et suivants du Code rural étaient abrogés, on en 
reviendrait à la situation antérieure à la loi de 1838. 
Il suffit de relire le rapport de M. de LAPLACE pour apercevoir 
quelles en seraient les conséquences avec la diversité de la juris­
prudence dans son appréciation du vice invoqué et des délais pour 
intenter l'action. 
L'acheteur invoquant le vice pour demander la rédhibition devrait 
agir selon les dispositions des articles 1641 et suivants du Code 
civil. Comme la plupart du temps, dans ces ventes, les parties ne 
précisent rien quant aux garanties données, l'acheteur serait dans 
l'obligation d'invoquer la garantie tacite, résultant de la connais­
sance par le vendeur de la destination de l'animal. 
Ainsi, l'abrogation des articles 282 et suivants du Code rural, 
bien loin d'étendre le champ d'application des «vices cachés » 
aurait pour effet d'imposer à l'acheteur la charge de la preuve de 
cette connaissance par le vendeur de la destination de l'animal, 
même dans les cas où le vice étant actuellement réputé rédhibitoire 
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entraîne, de plein droit, dans l'état actuel de la législation, la rédhi­
bition de la vente. 
L'interprétation très large donnée par la jurisprudence aux ter­
mes « à  défaut de conventions contraires» et la théorie des con­
ventions tacites de garantie ont eu pour effet de donner actuellement 
à l'acheteur : 
1° l'action résultant du Titre VI du Livre II du Code rural pour 
les vices réputés rédhibitoires ; 
2° en outre, l'action découlant des articles 1641 et suivants pour 
tous les autres vices. 
L'abrogation du Titre VI du Livre II du Code rural aurait pour 
efîet de retirer à l'acheteur la possibilité d'agir, alors même que 
l'animal serait atteint d'un vice actuellement réputé rédhibitoire, 
s'il n'apportait pas la preuve de la connaissance par le vendeur de la 
destination de l'animal. 
Sans doute, l'acheteur ne serait-il plus tenu à agir dans les délais 
fixés par le Code rural, mais seulement dans le « bref délai » de l' ar­
ticle 1648 du Code civil. L'appréciation de «ce bref délai» compète 
souverainement aux tribunaux: il y aurait à nouveau dans cette 
appréciation des divergences préjudiciables à la sécurité des 
transactions agricoles. 
Sans doute encore, l'acheteur ne devrait-il plus avoir recours à 
l'expertise prévue par le Code rural, mais les tribunaux devraient, 
pour s'éclairer, commettre des experts qui procéderaient suivant 
le droit commun et ces expertises n'offriraient peut-être pas aux 
parties les mêmes garanties. 
C'est sans doute parce qu'il a vu que l'abrogation de la législation 
spéciale sur les vices rédhibitoires, loin d'étendre la garantie, en 
restreindrait le champ d'application que M. le Professeur BRION, à la 
séance du 1er mars 1962, précisait qu'il était partisan de la suppres­
sion totale des vices rédhibitoires « avec une extension considéra­
ble de la garantie conventionnelle ». 
Mais cette extension est une affaire d'interprétation des textes 
par la jurisprudence : elle seule est maîtresse de son interprétation. 
Les tribunaux auraient à appliquer les articles 1641 et suivants du 
Code civil; une jurisprudence nombreuse s'est instaurée à ce sujet 
non seulement en matière de ventes d'animaux domestiques mais 
pour les ventes de tous meubles et c'est cette jurisprudence qui 
s'appliquerait. 
Cette interprétation ne serait d'ailleurs sans doute pas différente 
de celle donnée actuellement par les tribunaux « aux conventions 
tacites de garantie ». 
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Les tribunaux, en cette matière, appJiquent les dispositions de 
droit commun alors que ]es parties n'ont rien explicitement prévu. 
Pour que la garantie joue, il faut que ]a garantie ait été promise 
ou explicitement ou imp1icitement. 
A défaut de conventions expresses, les Tribunaux: ne peuvent 
supposer une convention de garantie, si le vendeur ignorait l'usage 
auquel l'animal était destiné. 
Lorsqu'a été établi, actuellement, que le vendeur connaissait 
cet usage, ]es tribunaux font alors ]'application dans toute leur 
interprétation des dispositions des articles 1641 et suivants du Code 
civil. 
Si la législation spéciale était abrogée, il ne pourrait être demandé 
aux tribunaux d'interpréter plus libéralement qu'ils le font actue1le­
ment les artic]es 1641 et suivants du Code civil, dès ]ors qu'un élé­
ment de la cause leur permet de dire qu'il y a eu convention tacite 
de garantie. 
« L'extension considérable de la garantie conrentionnellc » à 
laquelle l\l. le Professeur BRIOX fait allusion résulte, comme son 
nom l'indique, de la convention des parties. Ce sont elles qui fixent 
les conditions de la vente; elles sont libres d'étendre ou de restrein­
dre cette garantie. 
Seule, la loi peut imposer une garantie extra-contractuelle, mais 
voter une tel le loi serait reprendre un nouveau texte sur les vices 
rédhibitoires, prévoyant Ja possibilité d'une action en rédhibition 
alors même que les parties n'ont pas prévu de garantie spéciale. 
Abroger la loi sur les vices rédhibitoires serait revenir aux règles 
générales du Code civil, avec la souveraine interprétation des tri­
bunaux. N'y a-t-il pas lieu de rappeler ce que disait le rapporteur 
de la loi de 1838, parlant de cette application du Code civil aux 
ventes d'animaux: : 
« On ne peut méconnaître que la législation actuelle ne favorise 
« par l'incertitude de ses dispositions, la fraude et la mauvaise 
« foi ; qu'elle n'apporte aussi des entraves aux relations commer­
« ciales et qu'en abandonnant aux tribunaux l'appréciation de 
« circonstances aussi diverses, elle ne leur laisse une trop grande 
« latitude pour Jeurs décisions et en substitue souvent l'arbitraire 
« aux principes fixes et invariables qui devraient leur servir de 
« règle. >> 
La législation de la plupart des pays étrangers et notamment 
de tous les pays du Marché commun contient des dispositions spé­
ciales relatives aux vices rédhibitoires. 
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A l'heure où les transactions entre ces pays vont s'accroître, n'est.­
il pas préférable d'établir pour régir ces conventions internationales 
des règles communes plutôt qu'adopter une position contraire de 
celle de nos partenaires du Marché commun. 
Discussion 
M. BRION. - .Te crois que M. A n oRD m'a prêté une opinion un peu trop 
exclusive. Je ne voudrais pas prolonger nos débats en faisant ici le procès de 
la législation actuelle des vices rédhibitoires ; cependant, ce procès serait à 
faire depuis longtemps. En effet, il y a dans la législation sur la garantie des 
vices rédhibitoires, de bonnes et de mauvaises choses. On peut considérer 
que la procédure établie, dérogatoire au droit commun, est excellente, en ce 
sens qu'elle impose une expertise préalable à l'action, ce qui a pour effet de 
diminuer considérablement le nombre des procès soumis à l'appréciation des 
tribunaux. En général, en effet, les parties s'inclinent devant l'opinion des 
experts et si la rédhibition doit avoir lieu, elle se fait à l'amiable. Par contre, 
le législateur de 1884, comme celui de 1838, a eu le tort d'inclure la liste des 
vices rédhibitoires dans le corps même de la loi, alors qu'il eût été beau­
coup plus simple d'opérer comme en matière de maladie contagieuse, en 
laissant au ministre le soin d'arrêter la liste de ces vices. La modification de 
cette liste aurait pu alors se faire bien plus facilement que dans la conjonc­
ture présente. Je crois qu'on ne peut pas mettre en doute à l'heure actuelle, 
la nomenclature des vices rédhibitoires doive être modifiée. On comprend mal 
l'importance qui a été donnée, par exemple au tic ou aux boîteries intermit­
tentes. On comprend mal également que des maladies certainement inap­
parentes et de la plus haute gravité médicale ou économique échappent à 
la garantie légale. C'est le cas de la brucellose, des cardiopathies, pour ne 
citer que ces deux exemples. La dénomination de fluxion périodique nous 
apparaît à l'heure actuelle comme complètement surannée et le délai de 
30 jours qui est laissé à l'acheteur ne correspond à aucune réalité. D'autre 
part, il n'est pas certain que, dans tous les cas, la fluxion périodique puisse 
être présumée antérieure à la vente. Il se peut fort bien qu'un cheval soit 
atteint d'un premier excès de fluxion périodique dans les 30 jours suivant la 
livraison, alors qu'il était indemne de cette maladie avant la vente. La pério­
dicité des excès est loin d'être régulière et comme l'expert est le plus souvent 
dans l'obligation de constater cette périodicité, son expertise peut traîner 
pendant de longs mois; si la crise d'irido-cyclite ne se reproduit pas, on 
ne voit pas comment il peut conclure son expertise. 
Quant au problème de la tuberculose bovine, je crois ici encore, que le 
législateur a fait fausse route. Il importe en effet non pas de permettre à 
l'acheteur de faire résilier la vente d'un bovin tuberculeux, mais bien d'in­
terdire cette vente. Il suffisait alors, d'une loi très courte dont l'objet essentiel 
aurait été d'imposer la tuberculination de tous les animaux devant être mis 
en vente dans les jours qui suivent. Cette tuberculination, opérée par un vété­
rinaire sanitaire assermenté, permettrait de s'apercevoir que l'animal est 
tuberculeux. Il aurait été immédiatement marqué, et son propriétaire n'au­
rait pu s'en désister que pour l'abattoir. Avec la législation actuelle, un ani­
mal tuberculeux peut être introduit dans une étable saine et pendant le 
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délai qui s'écoule entre sa livraison et le moment où il est tuberculiné par les 
soins de l'acheteur, il peut répandre la contagion. 
Je ne voudrais pas insister plus longuement, mais je reste d'avis que' toute 
cette législation serait à revoir et à modifier. Comme la loi ne peut prévoir 
tous les cas, il reste fort heureusement à l'acheteur, la ressource d'attaquer 
la validité de la vente en invoquant la garantie conventionnelle. De plus en 
plus, à l'heure actuelle, les Tribunaux admettent que la garantie convention­
nelle est la règle et que la garantie légale n'est plus que l'exception. 
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